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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  16/02/2023 dans  l'établissement
DEMOLITION SAINT GENOISE implanté 12, Chemin de la Mouche 69230 Saint-Genis-Laval.  Cette
partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

L'inspection réalisée le 16/02/2023 a été programmée avec l'exploitant. Par mail du 10/02/2023, ce
dernier  a  transmis  à  l'Inspection  certains  éléments  documentaires  demandés  en  amont.
L'Inspection  a  été  réalisée  dans  le  cadre  du  Programme  Pluriannuel  de  contrôle.  La  dernière
inspection du site date du 21/05/2015. 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• DEMOLITION SAINT GENOISE
• 12, Chemin de la Mouche 69230 Saint-Genis-Laval
• Code AIOT : 0010600841
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

L'exploitation  DEMOLITION  SAINTE  GENOISE  réalise  une  activité  de  dépollution  de  véhicules
classable sous la rubrique 2712-1 de la réglementation ICPE, sous le régime de l'Enregistrement. Le
site est  réglementé par  un arrêté préfectoral  complémentaire  datant  du 29/12/2015.  De plus,  il
dispose  d'un  agrément  lié  à  la  pratique  de  ce  type  d'activité  daté  du  21/06/2018.
Le site dispose d'un magasin de pièces détachées, d'un espace de stockage de ses pièces (au sein
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d'un bâtiment) et d'une aire de dépollution abritée. Les stockages extérieurs sont réalisés sur des
aires  imperméablisées  pour  les  véhicules  en  attente  de  dépollution  ou  d'expertise,  pour  les
véhicules en vente (occasion) et pour les pièces détachées. Les véhicules dépollués sont stockés sur
une zone non imperméabilisée et sur deux hauteurs maximales. L'exploitation dispose également
d'un bâtiment annexe, anciennement lié à des activités de carroserie, et actuellement inexploité
pour  un  usage  professionnel.
Le site récupère et traite ses eaux pluviales grâce à deux séparateurs d'hydrocarbures, avant rejet au
réseau  public.  Il  dispose  de  deux  vannes  de  disconnexion  sur  ses  séparateurs  permettant  de
confiner sur site les éventuelles eaux polluées.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Gestion de l'eau
• Entreposage des déchets
• Process de dépollution
• Gestion du risque incendie

            

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;
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• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

Proposition
de délais

4
Valeurs Limites

de rejets

AP Complémentaire
du 29/12/2015,

article 4.3.1
/

Lettre de suite
préfectorale

4 mois

5
Prévention des

pollutions
accidentelles

AP Complémentaire
du 29/12/2015,

article 4.3.2
/

Lettre de suite
préfectorale

2 mois

7 Entreposage
AP Complémentaire

du 29/12/2015,
article 5.3-I

/
Lettre de suite
préfectorale

1 mois

15
Voies de

circulation

AP Complémentaire
du 29/12/2015,

article 7.1.4.1
/

Lettre de suite
préfectorale

4 mois

16
Accès à

l’installation

AP Complémentaire
du 29/12/2015,
article 7.1.4.3

/
Lettre de suite
préfectorale

2 mois

17
Clôture de

l'installation

AP Complémentaire
du 29/12/2015,

article 7.2.1
/

Lettre de suite
préfectorale

4 mois

18
Installations
électriques

AP Complémentaire
du 29/12/2015,

article 7.2.4
/

Lettre de suite
préfectorale

1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Classement ICPE

du site

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 1.2.1

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

2
Collecte des

effluents

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 4.1.1

/ Sans objet

3
Collecte des eaux

pluviales

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 4.1.2

/ Sans objet

6
Surveillance par
l'exploitant de la
pollution rejettée

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 4.3.3

/ Sans objet

8 Entreposage

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 5.3-II

/ Sans objet

9 Entreposage

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 5.3-III

/ Sans objet

10 Entreposage

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 5.3-IV

/ Sans objet

11
Dépollution,

démontage et
découpage

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 5.4

/ Sans objet

12
Registre et
traçabilité

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 5.6

/ Sans objet

13
Localisation des

risques

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 7.1.1

/ Sans objet

14
Caractéristique des

sols

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 7.1.3

/ Sans objet

19
Moyens d'alerte et

de lutte contre
l'incendie

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 7.2.6

/ Sans objet

20 Rétentions

AP
Complémentaire

du 29/12/2015,
article 7.4.1

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
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L'Inspection constate les bonnes pratiques de l'exploitation en matière de stockage et de process
de dépollution.
Des éléments correctifs sont demandés par lettre préfectorale, sous un délai maximal de 4 mois
concernant  le  contrôle  des  rejets  aqueux  pour  les  eaux  pluviales,  le  suivi  des  installations
électriques, la signalisation des vannes de disconnexion, l'entreposage des VHU et l'éloignement
par rapport aux limites de site, la réalisation d'allées coupe-feu et l'accès à la voie engin.

2-4) Fiches de constats
  

N° 1 : Classement ICPE du site

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 1.2.1
Thème(s) : Situation administrative, Classement ICPE du site
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Classement ICPE du site
Constats : Le site est classé ICPE sous la rubrique 2712-1 sous le régime de l'Enregistrement pour
une superficie de 8875 m2, correspondant à la parcelle du site.
Aucune modification ni ajout d'activité n'a été réalisé depuis la dernière inspection de 2015.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 2 : Collecte des effluents

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 4.1.1
Thème(s) : Risques accidentels, Collecte des effluents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Collecte des effluents
Constats :  L'Inspection constate que le site est équipé de dispositif permettant de collecter et
traiter les eaux pluviales (2 débourbeurs) avant rejet au réseau.
L'exploitant fournit à l'Inspection un plan du site localisant les canalisations, les deux débourbeurs
ainsi que les deux vannes de disconnexion du réseau d'eau.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Collecte des eaux pluviales

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 4.1.2
Thème(s) : Risques accidentels, Collecte des eaux pluviales
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Collecte des eaux pluviales
Constats : Les eaux pluviales sont collectées par deux débourbeurs-déshuileurs présents sur site.
L'Inspection n'a pas constaté de flaques d'eaux persistantes laissant penser à une stagnation des
eaux  et  /  ou  à  un  mauvais  fonctionnement  du  système  de  gestion  des  eaux  pluviales.
Par  mail  du  25/01/2023,  l'exploitant  a  transmis  à  l'Inspection  deux  Bordereaux de  Suivis  de
Déchets  (BSD)  datés  du  15/12/2022.  Ces  BSD,  réalisés  par  SARP  CENTRE  EST,  attestent  des
nettoyages des deux débourbeurs-déshuileurs. 1,5 tonnes d'hydrocarbures ont été évacuées sur
chacun des deux débourbeurs-déshuileurs.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 4 : Valeurs Limites de rejets

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 4.3.1
Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs Limites de rejets
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Valeurs Limites de rejets
Constats : Par mail du 25/01/2023, l'exploitant a transmis les mesures annuelles réalisées pour ses
rejets  aqueux  dans  les  eaux  pluviales  et  pour  ses  deux  débourbeurs  -  déshuileurs.
Les résultats des mesures réalisées sont les suivants :
Débourbeur 1 :
MES : 21 mg/l (seuil Valeurs Limites de Rejets à 600 mg/l)
DCO : 529 mg/l (seuil Valeurs Limites de Rejets à 2000 mg/l)
Hydrocarbures : 0,32 mg/l (seuil Valeurs Limites de Rejets à 5 mg/l)

Débourbeur 2 : 
MES : 24 mg/l (seuil Valeurs Limites de Rejets à 600 mg/l)
DCO : 275 mg/l (seuil Valeurs Limites de Rejets à 2000 mg/l)
Hydrocarbures : 14 mg/l (seuil Valeurs Limites de Rejets à 5 mg/l)

L'Inspection  note que  les  valeurs  analysées  sont  conformes  aux  seuils  des  Valeurs  Limites  de
Rejets,  sauf  pour  le  paramètre  "hydrocarbure"  du  débourbeur  2.
De  plus,  l'Inspection  note  que  les  paramètres  "DBO5,  chrome  hexavalent,  plomb  et  métaux
totaux" demandés par son arrêté préfectoral complémentaire, ne sont pas analysés sur les deux
débourbeurs – déshuileurs.

L'Inspection  demande  donc  à  l'exploitant,  par  lettre  préfectorale,  sous  un  délai  de  4  mois  :
- de réaliser une nouvelle analyse de ses rejets aqueux sur les paramètres dépassant les Valeurs
Limites de Rejets ou manquants à savoir :
Pour  le  débourbeur  1  :  DBO5,  chrome  hexavalent,  plomb  et  métaux  totaux
Pour  le  débourbeur  2  :  hydrocarbures,  DBO5,  chrome  hexavalent,  plomb  et  métaux  totaux
- transmettre les résultats des analyses réalisées.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 4 mois
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N° 5 : Prévention des pollution accidentelles

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 4.3.2
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des pollutions accidentelles
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Prévention des pollution accidentelles
Constats  :  L'Inspection  constate  que  le  site  est  équipé  de  deux  vannes  de  disconnexion  des
réseaux  permettant  le  confinement  sur  site  des  eaux  d'extinction  et  des  eaux  polluées.
L'Inspection note que les vannes sont accessibles. Afin de faciliter un actionnement rapide de ces
dernières  en  cas  d'incident,  l'Inspection  demande à  l'exploitant  de les  signaler,  afin  que  leur
emplacement  soit  connu  de  l'ensemble  du  personnel.
L'Inspection demande donc à l'exploitant, par lettre préfectorale, sous 2 mois :
- de signaler les vannes de disconnexion au réseau (affichage) ;
- de transmettre les éléments démontrant de la réalisation de cette action (photographies).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois

          

N° 6 : Surveillance par l'exploitant de la pollution rejettée

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 4.3.3
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance par l'exploitant de la pollution rejettée
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée
Constats :  Par mail du 25/01/2023, l'exploitant a transmis à l'Inspection les analyses de ses rejets
aqueux  dans  les  eaux pluviales  pour  ses  deux  débourbeurs  déshuileurs.  Ces  analyses  ont  été
réalisées le 19/01/2023 par EUROFINS.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Entreposage

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 5.3-I
Thème(s)  :  Risques  accidentels,  Entreposage  des  véhicules  terrestres  hors  d’usage  avant
dépollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
I - Entreposage des véhicules terrestres hors d’usage avant dépollution
Constats : L'Inspection constate qu'une zone située sur le côté Ouest du bâtiment est destinée à
l'accueil des véhicules en attente de dépollution. Une autre zone de stationnement est située sur
le  devant  de  l'installation  et  est  destinée  à  l'accueil  des  véhicules  en  attente  d'expertise.
Sur ces deux zones, le stockage de ces véhicules est réalisé sans empilement, sur une surface
étanchéisée.
Ces zones de stockage sont éloignées d'au moins 4 mètres des zones destinées au stockage des
véhicules dépollués.
L'Inspection  constate  la  présence  d'un  conteneur  sur  cette  zone.  Un  véhicule  dépollué  et
quelques pièces détachées sont stockés sur ce conteneur. 
L'Inspection demande à l'exploitant, par lettre préfectorale, sous un délai de 1 mois, d'évacuer ces
éléments du dessus du conteneur, et de transmettre les éléments (photographie) démontrant de
la réalisation de cette action.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 1 mois

          

N° 8 : Entreposage

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 5.3-II
Thème(s) : Risques accidentels, Entreposage des pneumatiques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
II - Entreposage des pneumatiques
Constats  :  L'Inspection  constate  que  les  pneumatiques  sont  stockés  au  sein  d'une  benne  ne
dépassant pas les 30 m3. La benne mesure moins de 3 mètres de hauteur et le stockage est réalisé
dans des conditions propres à prévenir le risque incendie.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Entreposage

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 5.3-III
Thème(s)  :  Risques  accidentels,  Entreposage  des  pièces  et  fluides  issus  de  la  dépollution  des
véhicules ter
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
III - Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des véhicules terrestres bon d’usage
Constats  :  L'Inspection  constate  que  l'installation  dispose  d'un  magasin  de  pièces  détachées
accessibles  au  public.  L'exploitant  indique  que  les  pièces  détachées,  une  fois  extraites  des
véhicules  et  dépolluées,  sont  stockées  au  sein  du  magasin,  dans  des  étagères.  L'Inspection
constate  que  plusieurs  étagères  sont  destinées  au  stockage  de  ces  pièces.
L'Inspection constate la présence de bidons d'huiles, de liquides de refroidissements et de divers
produits  liquides.  Ces  éléments  sont  stockés  au  sein  de  bidons  et  placés  sur  des  rétentions
adaptées.
L'Inspection constate la présence de batteries. Ces dernières sont stockées au sein de cuvettes
étanches  et  placées  sur  rétention.  L'évacuation  des  batteries  est  réalisée  régulièrement  par
l'exploitant, dans des filières agrées.
L'Inspection constate également que les pièces grasses et les catalyseurs sont placés dans des
conteneurs étanches.
Enfin, l'Inspection constate que des éléments de carrosserie (portières) sont stockés en extérieur
sur des racks prévus à cet effet.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 10 : Entreposage

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 5.3-IV
Thème(s)  :  Risques  accidentels,  Entreposage  des  véhicules  terrestres  bon  d’usage  après
dépollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
IV - Entreposage des véhicules terrestres bon d’usage après dépollution
Constats : L'Inspection constate que le stockage des véhicules dépollués est réalisé partiellement
sur  une  zone  non étanche.  Les  véhicules  dépollués  sont  parfois  empilés  mais  sur  2  hauteurs
maximum.  La  hauteur  de  stockage  ne  dépasse  pas  les  3  mètres  réglementaires  et  ne  peut
entrainer de risques d'éboulement.
Cette zone de stockage, ainsi que l'ensemble de l'installation, n'est pas accessible au public. Seul
le magasin de pièces détachées est accessible au public.
L'Inspection  note  également  la  présence  d'une  grue  sur  site.  L'exploitant  indique  que  cette
dernière était à l'arrêt depuis plusieurs mois.  Des pièces ont été changées récemment sur cet
appareil  ce  qui  devrait  permettre  sa  réutilisation.  L'exploitant  indique  que la  grue  permet de
déplacer les VHU dépollués et ainsi d'évacuer son parc de VHU, et également de réorganiser son
site. 
L'Inspection constate que le site est particulièrement encombré et que, de ce fait, l'utilisation
d'un  appareil  de  manutention  ou  d'autres  engins  permettant  de  déplacer  les  VHU,  semble
difficile. La grue permet donc de réaliser les opérations de déplacement des VHU.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Dépollution, démontage et découpage

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 5.4
Thème(s) : Risques accidentels, Dépollution, démontage et découpage
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Dépollution, démontage et découpage
Constats :  L'Inspection constate que l'aire de dépollution est placée sous abri et sous rétention.
Elle  est  également  aérée  et  ventilée  (seulement  un  abri,  ouverte  sur  les  côtés).

I. Opérations de dépollution :
L'exploitant  décrit  à  l'Inspection  le  déroulement  des  opérations  de  dépollution  réalisées.
Les fluides et liquides dangereux sont récupérés et déversés dans les cuves placées sur rétention.
Les gaz d'air conditionné et les fluides frigorigènes sont récupérés par l'exploitant. L'Inspection
note la présence d'une attestation de capacité affichée sur  un tableau à l'entrée du magasin
indiquant  que  son  personnel  est  formé  pour  réaliser  cette  opération.
Les pneumatiques sont démontés puis stockés dans des bennes.
Les filtres, batteries et catalyseurs sont également retirés et stockés dans des conteneurs adaptés.

II. Opérations après dépollution :
L'exploitant ne réalise pas d'activités de cisaillage et de pressage et ne dispose pas des appareils
permettant de réaliser ces opérations.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 12 : Registre et traçabilité

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 5.6
Thème(s) : Risques accidentels, Registre et traçabilité
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Registre et traçabilité
Constats  :  L'exploitant montre à l'Inspection son registre informatisé concernant  les entrées  /
sorties  de  ses  VHU.  Ce  registre  est  doublé  d'un  livre  de  police  papier  reprenant  les  mêmes
informations.
Ce  registre  contient  les  informations  demandées  notamment  date  de  réception,  date  de
dépollution,  nom et  adresse de l'expéditeur,  immatriculation,  quantité  de déchets  issus  de la
dépollution, nom et adresse de l'installation de traitement, date d'expédition, etc.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Localisation des risques

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 7.1.1
Thème(s) : Risques chroniques, Localisation des risques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Localisation des risques
Constats : L'exploitant transmet à l'Inspection un plan de l'installation représentant les risques. Ce
plan permet de localiser les différents zones de stockage (VHU en attente de dépollution, VHU en
attente d'expertise, VHU dépollués). Il localise également l'emplacement des extincteurs, la zone
de stockage des pièces détachées, l'atelier de dépollution, le magasin de pièces détachées et
l'ancien atelier de carrosserie (bâtiment aujourd'hui inutilisé).
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 14 : Caractéristique des sols

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 7.1.3
Thème(s) : Risques accidentels, Caractéristique des sols
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Caractéristique des sols
Constats : L'Inspection constate que les sols des emplacements utilisés pour le stockage des VHU
non dépollués,  des  véhicules  en  attente  d'expertise,  de  l'aire  de  dépollution  et  des  aires  de
stockages des pièces détachées sont étanches et munis de rétention.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 15 : Voies de circulations

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 7.1.4.1
Thème(s) : Risques accidentels, Voies de circulations
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Voies de circulations
Constats :  L'Inspection note que les espaces de stockage liées au stockage des VHU dépollués
sont resserrés du fait de la densité importante de VHU présents. Il est difficile de circuler entre les
véhicules  stockés.  L'exploitant  indique  que  les  VHU sont  stockés,  parfois  durant  une  période
importante afin de récupérer certaines pièces sur les véhicules, selon les demandes des client, et
d'alimenter son magasin.
L'Inspection indique à l'exploitant que des voies de circulation sont nécessaires entre les VHU
dépollués et notamment dans l'objectif de prévenir les risques incendies. L'aménagement d'allées
coupe-feu permet la réalisation de plusieurs ilots de stockage. La propagation d'un incendie serait
ainsi limitée par la réalisation de ces ilots. L'incendie ne se propagerait pas, ou plus difficilement à
un ilot voisin si une allée coupe-feu délimitait les stockages. L'Inspection constate l'aménagement
d'une allée coupe-feu sur la partie arrière du site.
L'Inspection indique à l'exploitant  la nécessité de réaliser  une allée coupe-feu supplémentaire
séparant son stockage de VHU dépollués. L'exploitant indique pouvoir aménager une allée coupe-
feu  débutant  à  l'Ouest  de  l'atelier  de  dépollution  et  jusqu'aux  limites  de  site.  L'exploitant
demande  à  l'Inspection  un  délai  adapté  pour  réaliser  cette  action  pour  différentes  raisons
(problème mécanique sur la grue pour déplacer les VHU, difficulté actuelle à évacuer les VHU,
problème d'effectif (maladies, etc.)).

L'Inspection demande donc à l'exploitant, sous un délai de 4 mois, par lettre préfectorale :
- de réaliser et maintenir vide une allée coupe-feu sur l'emplacement indiqué lors de l'Inspection ;
- transmettre les éléments démontrant de la réalisation de cette action.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 4 mois
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N° 16 : Accès à l’installation

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 7.1.4.3
Thème(s) : Risques accidentels, Accès à l’installation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Accès à l’installation
Constats : L'Inspection constate, le jour de sa venue, la présence d'une voie permettant l'accès à
l'installation du site par les services de secours. Cette voie permettrait de stationner un engin du
côté de la façade Ouest du bâtiment. La conception du site ne permet pas d'aménager une voie
engin sur l'ensemble du périmètre du bâtiment.
L'Inspection indique qu'en cas d'incendie, le stationnement d'un véhicule des services de secours
sur  la  partie  Ouest  du  bâtiment  est  nécessaire.  L'Inspection  constate  qu'un  autre  espace  de
stationnement serait possible pour les engins de secours sur le parking d'accueil des visiteurs.  
Ainsi, avec les deux zones de stationnement évoquées, chaque point de l'installation serait situé à
une distance maximale de 60 mètres des voies de circulation et des stationnements des engins de
secours.
L'Inspection demande à l'exploitant de garantir le libre accès permanent de cette voie engin ainsi
que d'une zone de stationnement, d'une part sur la façade Ouest du bâtiment et d'autre part sur
le parking visiteur (largeur de 3 mètres nécessaire).

L'Inspection demande donc à l'exploitant, par lettre préfectorale, et sous 2 mois :;
- de garantir le libre accès permanent de la voie engin et de zones de stationnement pompier ;
- de garantir que chaque point de son site soit situé à moins de 60 mètres d'un espace accessible
par les engins des services de secours ;
- de transmettre les documents démontrant de la réalisation de cette action (photographies).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois

          

N° 17 : Clôture de l'installation

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 7.2.1
Thème(s) : Risques accidentels, Clôture de l'installation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Clôture de l'installation - Distance par rapport aux déchets combustibles
Constats : L'Inspection note la présence de VHU dépollués à proximité immédiate des limites de
l'exploitation, et notamment des haies situées au Sud et à l'Ouest de cette dernière. L'Inspection
indique que la présence de ces éléments à proximité immédiate des haies et des limites de site
peut  constituer  un  risque  lié  à  l'incendie.  Elle  constate  que  l'exploitant  ne  respecte  pas  la
prescription imposant une distance de 4 mètres entre les limites de l'installation et les déchets ou
matières combustibles stockés.

L'Inspection demande donc à l'exploitant, sous 4 mois, par lettre préfectorale : 
-  d'éloigner  les  déchets  et  matières  combustibles  stockés  (VHU  dépollués)  des  limites  de
l'exploitation  ;
- de transmettre les éléments (photographies) démontrant de la réalisation de cette action.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 4 mois
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N° 18 : Installations électriques

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 7.2.4
Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Installations électriques
Constats  :  Par  mail  du  25/01/2023,  l'exploitant  transmet  à  l'Inspection  le  dernier  rapport  de
vérification des installations électriques. Ces dernières ont été vérifiées les 11 et 12/04/2022 par
l'APAVE.  Le  rapport  relève  4  observations  ne  présentant  pas  de  risques  incendies.
L'exploitant indique que des travaux ont été réalisés sur les installations électriques mais qu'il ne
sait pas si les observations ont été levées. Il indique que la nouvelle vérification des installations
électriques sera réalisée prochainement.
L'Inspection demande donc à l'exploitant, par lettre préfectorale et sous 1 mois, de lui transmettre
les actions mises en place permettant de solder les observations réalisées.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 1 mois

          

N° 19 : Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 7.2.6
Thème(s) : Risques chroniques, Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie
Constats :  Par mail du 02/01/2023, l'exploitant transmet à l'Inspection le bon de vérifications de
ses extincteurs. Ces derniers ont été vérifiés le 10/01/2023 par IPS. 
L'Inspection  constate  que  les  extincteurs  sont  présents  en  nombre  suffisant  au  sein  de
l'installation.  Ils  sont  accessibles  et  correctement  répartis  dans  l'exploitation.
L'Inspection constate qu'un poteau incendie est situé à environ 80 mètres de l'entrée de site sur le
Chemin de la Mouche.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 20 : Rétentions

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 29/12/2015, article 7.4.1
Thème(s) : Risques accidentels, Rétentions
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Rétentions
Constats : L'Inspection constate que l'ensemble des produits liquides dangereux et des batteries
sont placés sur des rétentions adaptées et en bon état.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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